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Les Régions ont pu maintenant prendre en 
main les compétences sur la formation 

qui leur ont été dévolues au fil des ans. Elles 
ont négocié des plans régionaux de forma-
tion, mis en place les procédures de marché, 
organisé les formations du secteur sanitaire 
et social, fait face à la disparition des SIFE 
(Stages d'Insertion à la Formation et l'Em-
ploi) et, depuis 2 ans, à la décentralisation 
partielle des crédits affectés à l'AFPA. Mais 
les nombreux rapports sur la formation en 
France continuent à dénoncer un système 
jugé inefficace, inéquitable et coûteux. En 
effet, l'enseignement initial laisse encore de 
côté 150 000 jeunes par an qui sortent sans 
qualification. Et les personnes qui n'ont pas 
eu de diplôme en formation initiale bénéfi-
cient moins que les autres de la formation 
continue. Les partenaires sociaux et l'Etat 
ont lancé des négociations pour tenter de 
trouver des solutions.

La Région, quant à elle, a expérimenté 
depuis 4 ans des actions spécifiques pour 
conduire à la qualification ceux qui en 
sont le plus éloignés. Après évaluation, il 
s'avère que le cumul de certaines modalités 
pédagogiques est la condition nécessaire 
de réussite : diagnostic et individualisa-
tion du parcours, pédagogie passant par 
l'apprentissage pratique, l’absence de test 
préalable, parcours ne séparant pas les 
phases d'apprentissage mais les intégrant 
(mise à niveau, qualification par exemple), 
accompagnement psycho-pédagogique par 
un référent unique, conditions de sécurité 
matérielle sur la durée...

La Région a donc décidé de bâtir un Service 
Public Régional de Formation prévu dans le 
schéma régional de 2006 qui organise les 
conditions de l'accueil et de la réussite des 
publics les plus en difficulté. C'est donc un 
service d'intérêt économique général qui 
sera créé avec des mandatements directs 
car nous sommes bien ici dans un domaine 
où la rentabilité n'est pas compatible avec 
les exigences de service public. Cependant, 
les critères de transparence et de non discri-
mination seront mis en œuvre. Ce montage 
doit permettre de réconcilier des logiques 
présentées comme contradictoires : satis-
faire un besoin d'intérêt général et respecter 
les règles de la concurrence.

Brigitte Tondusson
Vice-Présidente du Conseil Régional
Présidente de la Commission 
« Education,  Formation, Recherche 
et enseignement supérieur »
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REGARDS SUR L’ACTUALITÉ

Pôle emploi, organisme issu de la 

fusion de l'ANPE et des Assédics, est 

officiellement créé depuis le 19 décembre 

2008, date de son premier conseil d'ad-

ministration. 

Depuis le 5 janvier, deux numéros 

téléphoniques uniques sont en place 

pour contacter les pôles emploi : le 39 49 

pour les demandeurs d'emploi et le 0826 

08 08 suivi du département, pour les 

employeurs qui versent désormais leurs 

cotisations chômage à Pôle emploi. Un 

site internet est développé pour ces deux 

publics : www.pole-emploi.fr. 

Concrètement, l'objectif fixé est de 

déployer progressivement en 2009 un 

réseau de sites mixtes permettant de 

réaliser en une seule démarche l'ensem-

ble des formalités liées à l'inscription, à 

l'indemnisation et à l'accompagnement 

dans la recherche d'emploi.

La nouvelle offre de service de Pôle 

emploi s'adresse à l'ensemble des deman-

deurs d'emploi, indemnisés ou non. Cette 

distinction ne s'impose donc plus pour la 

recherche des mesures et prestations mo-

bilisables pour les demandeurs d'emploi 

inscrits. Outre les prestations d'accom-

pagnement, d'évaluation (EMT...), et les 

ateliers de recherche d'emploi que l'on re-

trouve dans la nouvelle offre de services 

aux demandeurs d'emploi, les conseillers 

de Pôle emploi pourront prescrire, selon 

les besoins et dans le cadre du Projet 

Personnalisé d'Accès à l'Emploi (PPAE) 

deux catégories d'aides :

Des aides à la mobilité pour lever 
les freins à la recherche ou 
à la reprise d'emploi, avec :

• la remise de bons de déplacement, de 

transport ou de réservation permettant 

de financer tout ou partie des frais 

engagés pour une recherche d'emploi 

(rendez-vous à plus de 60 km AR de sa 

résidence) ; les bons de déplacement et de 

transport étant réservés aux bénéficiaires 

des minima sociaux et aux demandeurs 

d'emploi non indemnisés en  ARE.

• une aide au déplacement pour les 

demandeurs d'emploi qui reprennent, 

en CDI ou CDD d'au moins 6 mois, un 

emploi éloigné de leur résidence pour 

couvrit tout ou partie des frais de démé-

nagement, de double résidence, ou des 

frais de déplacement dans la limite de 

trois mois.

• une aide à la garde d'enfants pour 

parents isolés (AGEPI) qui remplace 

l'ARAF pour ceux qui, bénéficiaires d'un 

minimum social (sans ARE) ont un ou 

plusieurs enfants de moins de 10 ans à 

charge alors qu'il entrent en formation ou 

reprennent un emploi en CDI ou un CDD 

de 2 mois minimum. 

Des aides au développement 
des compétences et à la VAE :

• une aide aux employeurs qui embau-

chent en contrat de professionnalisation 

un demandeur d'emploi de 26 ans mini-

mum (200 €/mois pendant la durée de 

la professionnalisation et dans la limite 

de 2000 €). Il n'y a plus d'aide pour les 

personnes embauchées.

• le financement d'Actions de formation 

préalable au recrutement (AFPR) dans la 

limite de 3600 euros pour une formation 

externe et d'une durée plafonnée de 450 h 

sur une période maximum de 4 mois pour 

répondre à une offre d'emploi déposée 

et non satisfaite ; l'employeur devant 

s'engager à recruter la personne formée 

en CDI ou CDD d'au moins 6 mois. Cette 

mesure remplace l'AFPE et l'APR.

• le financement d'Actions convention-

nées par Pôle emploi pour répondre à 

des besoins de recrutement identifiés 

au niveau régional, professionnel ou 

local. L'action pourra être individuelle 

ou collective. Pôle emploi assurera la ré-

munération des bénéficiaires (en RFPE : 

Rémunération Formation de Pôle emploi) 

s'ils ne sont pas ou plus indemnisables 

en ARE.

• des Aides aux frais associés à la for-

mation (AFAF) pour financer les frais de 

transport, de repas et d'hébergement des 

demandeurs d'emploi qui suivent une 

AFPR ou une Action conventionnée par 

Pôle emploi.

• Une aide à la VAE pour couvrir tout ou 

partie des dépenses relatives aux droits 

d'inscription, aux prestations d'accompa-

gnement et aux actions de validation pro-

prement dite. Les actions de formations 

prescrites suite à une validation partielle 

ainsi que les frais associés pourront être 

financées dans le cadre des Actions 

conventionnées et des AFAF.

L'ensemble des indications relatives à la 

mise en oeuvre de ces mesures seront 

communiqués prochainement.  

Pôle emploi précise son offre de services

DÉMÉNAGEMENT ARFTLV POITIERS 
Nos bureaux de Poitiers viennent de déménager sur le site du Futuroscope 

(bâtiment du LP2I). Les numéros d'appel directs et messageries restent inchangés. 

Nouvelle adresse : Bureaux du Futuroscope - Téléport 5 
Avenue du Parc du Futur - BP 40003 

86131 Jaunay Clan Cedex 

Accueil tous services (pour les deux sites) 
Tél : 0 820 222 572 

Mail : info@arftlv.org 
www.arftlv.org
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BrèvesBrèvesBrèvesBrèvesBrèvesBrèvesBrèvesBrèves
réorganiSation 

adminiStratiVe territoriale

Dans le cadre de la révision générale des 
politiques publiques (RGPP), de nombreux 
changements interviennent à compter du 
1er janvier 2009. 
La direction régionale de l'agriculture et de 
la forêt est remplacée par une direction ré-
gionale de l'alimentation, de l'agriculture et 
de la forêt (DRAAF). 

Les services d'inspection du travail relevant 
des ministères du travail, de l'agriculture 
(SRITEPSA et SDITEPSA) et des transports 
sont fusionnés. Il est ainsi créé une "ins-
pection du travail dans les industries, les 
commerces, les services, les professions 
agricoles et le secteur des transports", sous 
l'autorité de la DRTEFP, prochainement 
transformée en Dirrecte. En savoir plus : 
rgpp.modernisation.gouv.fr.

fuSion deS oPca 
uniformation et ccfP

Uniformation, l'Opca de l'économie sociale 
et le CCFP (Centre de coordination de for-
mation professionnelle), ont fusionné au 
1er janvier 2009. Cette fusion permet aux 
deux collecteurs d'anticiper la mise en 
oeuvre de la future réforme de la formation 
professionnelle. 

"L'adhésion des comités d'entreprises, déjà 
nombreux au CCFP et à Uniformation, est 
le premier axe de développement envisa-
gé", ont indiqué les deux Opca lors d'une 
conférence de presse le 10 décembre.

accomPagnement à 
l'inStallation deS JeuneS 

agriculteurS

Les candidats aux aides à l'installation doi-
vent pouvoir disposer des informations uti-
les relatives à leur installation auprès d'un 
"Point info installation" et d'une assistance 
pour la réalisation du plan de profession-
nalisation personnalisé élaboré et mis en 
oeuvre par un "Centre d'élaboration du 
plan de professionnalisation personnalisé". 
Le stage d'application en exploitation agri-
cole sera effectué auprès d'un exploitant 
agricole choisi sur la liste des "maîtres 
exploitants” établie annuellement par le 
préfet de département sur proposition de la 
chambre départementale d'agriculture. 

création d'un label diVerSité

Il est créé un label en matière de promotion 
de la diversité et de prévention des discri-
minations dans le cadre de la gestion des 
ressources humaines, dénommé « label di-
versité ». Il a pour objet de promouvoir les 
bonnes pratiques de recrutement, d'évolu-
tion professionnelle et de gestion des res-
sources humaines des entreprises ou des 
employeurs de droit public ou privé, en vue 
de développer la diversité et de prévenir les 
discriminations.

métier 
de danSeur 

Le diplôme national supérieur profession-
nel de danseur (DNSPD) atteste l’acquisi-
tion de la qualifi cation professionnelle et 
des compétences artistiques et techniques 
nécessaires à l’exercice de ce métier. 

Ce diplôme, de niveau II, est accessible par 
la VAE, en justifi ant de l’exercice continu 
ou non d’activités salariées, non salariées 
ou bénévoles, d’une durée totale cumulée 
d’au moins 3 ans, soit 1521 h ou 129 ca-
chets sur cette durée. C’est le directeur de 
l’établissement qui décide et notifi e la rece-
vabilité de leur demande au candidat.

financement de l'inSertion 
Par l'actiVité 
économique

Une circulaire précise les nouvelles moda-
lités de conventionnement pour les struc-
tures d'insertion par l'activité économique. 
Les modalités de fi nancement restent in-
changées dans un premier temps. 

Un dispositif d'aide au poste modulable 
sera expérimenté dans certains territoires. 
Les SIAE devront déposer un projet d'inser-
tion faisant apparaître un objectif emploi 
contextualisé au regard des spécifi cités du 
territoire et de leur public, en s'inscrivant 
dans des références nationales.

Signature d'une conVention 
entre le cned 

et l'arftlV

Le Cned et l’ARFTLV ont signé le 12 dé-
cembre 2008 une convention de partenariat 
destinée à créer les conditions nécessaires 
(intégration de l'offre du CNED dans ARES) 
pour que les formations à distance propo-
sées par le Cned soient connues de tous 
les demandeurs d’emploi, quelle que soit 
leur région. Les conseillers du pôle emploi 
pourront prescrire les formations du Cned 
si besoin, ce qu’ils ne pouvaient faire sim-
plement jusqu’ici, pour favoriser leur re-
tour à l’emploi.
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Soutien à la filière 
automobile 

François Fillon a annoncé lors des Etats gé-
néraux de l’automobile que l’aide de l’Etat 
en faveur des constructeurs automobiles de 
"l’ordre de 5 ou 6 milliards d’euros" serait 
conditionnée au maintien de la production 
en France. A cette occasion, un protocole 
d'accord prévoyant la création d'un Fonds 
de modernisation des équipementiers auto-
mobiles a été signé entre les PDG des grou-
pes français et le représentant du Fonds 
stratégique d'investissement. La création 
de ce Fonds d'un montant de 300 millions 
d'euros s’inscrit dans le cadre du plan na-
tional de soutien à la filière automobile. 
Il contribuera au développement et à la 
consolidation des équipementiers, afin de 
faire émerger des entreprises plus grandes, 
plus rentables et capables de nouer des par-
tenariats durables avec les constructeurs.

 

Prise en charge des CIE  
et CAE en 2009

Le préfet de région a fixé les taux de pri-
se en charge par l'Etat des rémunérations 
versées aux bénéficiaires des contrats d'ac-
compagnement dans l'emploi (CAE) et des 
Contrats initiative emploi (CIE) signés à 
partir du 1er janvier 2009. Pour les CAE, les 
taux de 70 % et de 50 % sont majorés de 
15 points si l'employeur s'engage à péren-

niser l'emploi ou à mettre en oeuvre un ac-
compagnement renforcé. De nouveaux taux 
sont fixés sont fixés pour les CIE (40 % et 
20 %) pour une typologie des publics mo-
difiée. Voir fiche technique.

APEJ et APRE 50
Le Conseil général de la Vienne a décidé de 
supprimer pour les embauches réalisées à 
compter du 1er janvier 2009 ses aides en 
faveur de l'emploi des jeunes et des seniors 
(APEJ et APRE 50) dans tous les territoires 
du département (y compris les dispositifs 
APEJ + et APRE 50 +). Les crédits corres-
pondants seront prochainement redéployés 
vers d'autres dispositifs. Notre fiche tech-
nique n°A 2.3 est par conséquent à sup-
primer.

Panorama économique 
du Poitou-Charentes

La Chambre Régionale d'Agriculture, la 
Chambre Régionale de Commerce et d'In-
dustrie, la Chambre Régionale des Métiers 
et de l'Artisanat et la Chambre Régionale 
des Entreprises d'Economie Sociale du 
Poitou-Charentes se sont associées pour 
publier un Panorama Economique du Poi-
tou-Charentes.
Ce document évoque l'accessibilité et l'at-
tractivité régionale, le capital humain, le 
potentiel économique et l'ouverture écono-
mique. Il identifie les plus gros employeurs 
privés de Poitou-Charentes et analyse cer-
tains secteurs.

Enquête IVA 2008
L’enquête nationale « insertion dans la vie 
active » (IVA), réalisée chaque année dans 
toutes les académies dans l'objectif de 
connaître la situation professionnelle des 
jeunes qui étaient sortis de formation ini-
tiale au cours ou à la fin de l’année scolaire 
précédente vient d'être publié. 
Avec 62% de jeunes en emploi, l’enquête 
IVA du Poitou-Charentes indique une amé-
lioration de l’insertion des jeunes sortant 
de formation initiale. 
Dans le même temps, le taux de chômage 
montre une diminution du même ordre, de 
34 à 30 %. Cette amélioration concerne 
tous les niveaux et diplômes, mais à des 
degrés divers : moindre pour les sortants de 
niveaux V, dans la moyenne pour les sor-
tants de Bac pro et de BTS, et plus marquée 
pour les sortants de Bac techno (évolution 
de 53% à 61 % de jeunes en emploi, de 
2007 à 2008).

EUROPE

Voyage au cœur des microprojets soutenus par le FSE
Afin de valoriser les initiatives des petits porteurs de projets associatifs soutenus par le Fonds 
Social Européen au cours de la programmation 2000-2006, une publication a été réalisée en no-
vembre 2008 par Racine, intitulée Portraits en action : Voyage au coeur des microprojets français 
soutenus par le Fonds social européen.
Elle témoigne, au travers d’une vingtaine d’acteurs et notamment de l'Association "Roule ma frite 
17" qui s'est spécialisée dans la revalorisation des déchets d'huile de friture dans l'Ile d'Oléron, 
de l’originalité et de l’ambition des 4500 autres porteurs de projets qui ont bénéficié du soutien 
du FSE au titre de la mesure 10B.
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DROITS ET PARCOURS INDIVIDUELS Compétences
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Salariés en insertion
Le développement et la capitalisation des compétences professionnelles est au coeur de l’activité de « La Verdinière». 
Chaque année, des salariés en insertion préparent un CAP dans leur domaine d’intervention : l’entretien des espaces verts. 
Toutes les compétences acquises figurent par ailleurs sur un passeport formation et une attestation de compétences. Sur 
le site de ce chantier d’insertion basé à l’île de Ré, il est aussi question de validation des acquis de l’expérience.

A  la demande des communes de l’île 
de Ré, des équipes du chantier 

d’insertion « La Verdinière » contribuent 
régulièrement à l’entretien et la mise en 
valeur des espaces verts et des abords de 
plages. Le travail ne manque pas. Si bien 
que certaines collectivités et campings 
recrutent également à l’année. Ils re-
cherchent le plus souvent des personnes 
polyvalentes. Des salariés recrutés pour 
effectuer principalement des travaux 
de tronçonnage, de débroussaillage qui 
soient, selon les impératifs et les besoins 
de la saison, également en capacité de 
réaliser des « petites » interventions en 
plomberie ou en maçonnerie.
 

Des salariés 
progressivement formés

Dans ce contexte favorable, Olivier 
Ruty (le directeur) et Alain Renaldi (le 
président) de ce chantier d’insertion 
ont décidé de donner à leurs salariés 
la possibilité d’obtenir un diplôme. Ils 
ont mis en place en partenariat avec 
l’association Récléré (Réapprendre à 
Compter Lire Ecrire à Ré) et un centre 
de formation agricole (celui de Niort en 

2007-2008) un dispositif permettant de 
suivre sur place les cours nécessaires à 
la préparation du CAPA « aménagement 
entretien espace rural ». 

Sur vingt-cinq salariés, les huit dirigés 
cette année vers cette qualifi cation ne 
regrettent pas leur choix. A l’exception 
d’un candidat qui doit repasser en juin 
aux côtés de la prochaine promotion une 

partie des épreuves, tous ont obtenu leur 
diplôme. Danièle Le Bihan, conseillère en 
insertion, venue rejoindre l’équipe voici 
trois ans au commencement du dévelop-
pement de cette politique de formation, 
ne peut que se réjouir d’un tel résultat. 
«Un taux de réussite aussi important 
auprès de personnes qui ont souvent 
connu de longues périodes de rupture 
avec le monde de la formation et celui 
du travail, c’est une belle récompense. 
Les salariés ont pris de l’assurance. Ils 
« osent » désormais répondre à une offre 
d’emploi et se présenter à un entretien 
d’embauche. Deux ont quitté le chan-
tier d’insertion pour aller travailler dans 
des campings. Ils ont signé un contrat 
CIRMA, contrat de travail qui s’adresse 
tout particulièrement aux bénéfi ciaires 
du Rmi et de l’ASS (lire ARF Info 3). 

« Au quotidien, depuis que le chantier 
d’insertion est en quelque sorte à la fois 
lieu de travail et de formation, l’ambian-
ce est toute autre. La présence de sala-
riés qualifi és, ou sur le point de l’être, 
apporte beaucoup de professionnalisme 
et crée un climat d’entraide aussi bien en 
atelier que lors des missions extérieures. 
A tel point que nous venons de proposer 

Au rythme des saisons, les salariés du chantier d'insertion 
entretiennent plages et espaces verts
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aux salariés récemment diplômés de bé-
néficier d’une formation en tutorat pour 
prendre individuellement en charge le 
suivi d’un futur candidat. Cette proposi-
tion remporte là encore un franc succès. 
Financée par Uniformation, l’offre de 
formation, c’est aussi la possibilité de 
passer le permis de conduire, d’obtenir 
des certificats (Caces) nécessaires à la 
manipulation de divers engins fréquem-
ment utilisés dans l’exercice de leur 
métier. Le tout, avec une constante pré-
occupation de développer leurs compé-
tences tout au long de leur parcours et 
de pouvoir en apporter la preuve auprès 
de futurs employeurs. »

Des expériences réelles
à valoriser 

Car l’apport du chantier d’insertion, 
c’est pour tous les salariés l’occasion de 
vivre une grande diversité de mise en 
situation réelle de travail. Et dans la me-
sure du possible, d’en connaître toutes 
les étapes. 

Les travaux de taille de haie, de tonte, 
de plantation nécessitent l’utilisation de 
matériels professionnels et l’acquisition 
de gestes professionnels identiques à cel-
les d’une entreprise d’entretien des espa-
ces verts. De plus, compte tenu de la de-
mande des collectivités d’intégrer dans 

leurs équipes des ouvriers polyvalents, 
des salariés participent de plus en plus à 
des chantiers qui relèvent également du 
secteur de la restauration et du bâtiment. 
Et ce, grâce au partenariat développé 
avec la maison des chômeurs et le grou-
pement d’employeur d’insertion par la 
qualification Hôtellerie de plein air.

Afin de garder une trace de la diversité 
des travaux réalisés, le chantier d’inser-
tion délivre, comme toutes les structu-
res qui accueillent du public en contrats 
aidés, une attestation de compétences. 
Lien entre le salarié et l’employeur, ce 
document sert dans un premier temps à 

« En fait ici, rechercher les expériences 
professionnelles, lister les compétences 
c’est vraiment mon quotidien. Trois sa-
lariés en insertion devraient s’engager 
dans une démarche de validation des 
acquis et de l’expérience. Avec plus de 
trois années de savoir-faire dans le do-
maine des espaces verts, ils devraient 
obtenir le titre sans avoir à suivre de 
formation». Danièle Le Bihan, leur 
conseillère en insertion professionnelle 
est confiante. Elle est aussi l’interlocu-
trice privilégiée de tous les habitants in-
téressés par des projets de VAE et croit 
beaucoup à la capacité et la volonté de 
ces salariés.

                                      

identifier individuellement les activités 
exercées. Cette attestation sera surtout 
utile lorsque les salariés seront ame-
nés à décrire le travail réalisé au sein 
du chantier d’insertion auprès de futurs 
employeurs. « Les personnes présentes 
ici ne sont pas toujours à l’aise à l’oral. 
Il est important qu’elles gardent en leur 
possession des traces écrites des diffé-
rentes étapes de leur parcours. De plus, 
elles ont souvent tendance à se sous-
estimer. En complément de l’attestation 
de compétences, nous avons également 
mis en place en partenariat avec l’Agefos 
Pme un passeport formation. Y figurent 
la totalité de leurs expériences profes-
sionnelles, ainsi que activités bénévoles 
exercées. »

Nettoyage d'une plage de l'île de Ré par une équipe de La Verdinière
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Point Relais Conseil en VAE

Depuis avril 2008, un point re-
lais conseil VAE est présent sur 
le territoire de l’île de Ré. Dans 
les locaux de pôle emploi à Ste 
Marie de Ré, Danièle Le Bihan, 
conseillère en insertion à « La 
Verdinère », est à la disposition 
des résidents qui souhaitent 
faire valider leur expérience 
professionnelle.

Les points relais conseil sont 
un réseau de lieux ressources 
conçus par la Région Poitou-
Charentes pour assurer des 
informations et des conseils sur 
la VAE (validation des acquis de 
l’expérience). 

Des conseillers y accompa-
gnent les salariés engagés dans 
la vie active depuis au moins 
trois ans. Cette démarche 
de reconnaissance officielle 
de leurs compétences vise à 
obtenir, en fonction de leur 
parcours, un titre, un diplôme 
à finalité professionnelle ou un 
certificat de qualification. En 
savoir plus : www.arftlv.org ou 
www.poitou-charentes.fr
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pour les organismes 
de formation

U n  n o u v e l  e n v i r o n n e m e n t 

Ces derniers mois, les organismes de for-
mation ont vu leur activité passée au 

crible de nombreux rapports publics et en-
jeu de négociations sociales. D’importantes 
modifi cations sont régulièrement évoquées 
pour l’ensemble du système de formation 
professionnelle touchant aussi bien sa gou-
vernance, son fi nancement, les procédures 
d’achat mais aussi la visibilité des organis-
mes et de leur offre, l’innovation et l’adap-
tation aux besoins, la construction et l’ac-
compagnement des parcours tout au long de 
la vie. 

En Poitou-Charentes, l’Etat et la Région ont 
signé avec les organismes de formation un 
« Contrat d’objectifs territorial » qui permet 
d’aborder et d’anticiper sur le territoire ré-
gional ces enjeux nationaux et d’accompa-
gner les organismes dans les changements 
annoncés. 
Par ailleurs, pour son 4e Forum Formation 
(18-19 février 2009), la Région a voulu par-
tager une réfl exion sur le fi nancement de la 
formation. Un appel à contributions lancé 
en juin 2008 a permis de mettre en dialo-
gue l'expérience de terrain et la recherche 
universitaire, mobilisant ainsi une quinzaine 
d’interventions qui constituent le program-
me du Forum : « La formation entre marché 
et service public ?». 

La question du marché de la formation se 
pose aujourd’hui dans un contexte boule-
versé : plusieurs réformes ont complexi-
fi é les références juridiques du système et 
son inadaptation aux besoins, maintes fois 
constatée, rend crucial un renouvellement 
de l’offre et des modalités d’achat pour les 
commanditaires publics comme privés. On 
ne saurait évoquer encore LE marché de la 
formation, car selon que le public est sol-
vable ou non, l’acheteur privé ou public, 
la formation certifi ante ou pas, le besoin 
individuel ou collectif,  les modalités de fi -
nancement peuvent varier et la mise œuvre 
devra elle aussi s’adapter à des impératifs 

multiples, quand ils ne sont pas contradic-
toires. En effet, les modes de fi nancement et 
d’achat ont un impact sur l’offre elle-même 
qui s’efforce de suivre l’évolution des be-
soins et de la commande : les produits, les 
contenus, les modalités de la formation. L’or-
ganisation de la structure peut s’en trouver 
aussi transformée : les relations aux clients, 
aux partenaires, aux intermédiaires emploi-
formation. Des compétences deviennent 
centrales : fonction commerciale, assistance 
administrative, centre de ressources, mise à 
distance, ingénierie par les compétences,... 
La gestion de l'individualisation n’est pas 
sans poser de réels défi s aux organismes de 
formation comme aux fi nanceurs. 

De nouveaux besoins sont diagnostiqués, 
liés à l’anticipation des mutations écono-
miques. La sécurisation des parcours est 
désormais une préoccupation majeure des 
pouvoirs publics comme des partenaires so-
ciaux, des salariés comme des chefs d’entre-
prise. Tous soulignent l’importance des mo-
dalités de prescription, d’ingénierie pour des 
prestations plus diversifi ées dans lesquelles 
la fonction accompagnement devient indis-
pensable. Comme activité de service mar-
chand, on peut appliquer à la formation des 
normes, des labels, chercher à en augmenter 
l’effi cacité et la rentabilité. Elle garde pour 
spécifi cité d’être une production immaté-
rielle délivrée à un individu dans  un certain 
rapport au savoir. La formation doit bien 
répondre à un intérêt général mais tout en 
étant centrée sur la personne et capable de 
répondre à des besoins individualisés. C’est 
l’enjeu que se donne aujourd’hui la Région 
avec la mise en place du service public ré-
gional de formation professionnelle. 

Ce dossier présente les témoignages d’orga-
nismes de formation et de fi nanceurs dans 
ce contexte d’évolutions attendues par les 
pouvoirs publics et les personnes en forma-
tion, en particulier pour atteindre les objec-
tifs du Schéma Régional des Formations.  
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Le formateur avant tout
Départs massifs des baby-boomers, recul de l’âge de la retraite, nouvelles attentes des entreprises, toutes ces évolu-
tions modifient le profil des personnes qui s’adressent au CNAM Poitou-Charentes pour suivre une formation. L’orga-
nisme ajuste en continu ses méthodes pédagogiques en consolidant ses fondamentaux, comme la place accordée à 
l’accompagnement et le rôle d’animation du formateur. 

Lavenir est aux compétences. C’est du 
moins l’approche qui est désormais 

privilégiée par nombre d’acteurs de la for-
mation sous l’infl uence du développement 
de la GPEC et des obligations des entreprises 
de plus de 300 salariés. Face à la pénurie de 
main d’œuvre, ces dernières recourent plus 
largement à la promotion interne, sous ré-
serve de l’obtention d’une qualifi cation par 
les salariés concernés. Les diplômés des for-
mations « classiques » cherchent également 
à valoriser leurs compétences auprès des 
employeurs, plutôt que leurs diplômes.  

"Les apprenants" qui se forment au CNAM, 
environ un millier par an, ont bien entendu 
tous un projet personnel propre. Ce qui les 
rassemble, c’est leur motivation, indispen-
sable pour des formations qui impliquent 
un engagement dans la durée. Pour moitié, 
ils sont pris en charge dans le cadre du pro-
gramme de promotion sociale, en partie fi -
nancé par la Région. 

Quant aux changements des conditions 
d’accès aux fi nancements, le recours aux ap-
pels d’offres et marchés publics, ils ont pour 
conséquence une plus grande concurrence 
entre organismes. Le corollaire, c’est le déve-
loppement du « consumérisme » en matière 
de formation, devenue un produit comme 
un autre. Au point que certains clients s’at-
tendent à recevoir la garantie d’obtenir leur 
certifi cat à l’issue. Or s’il est possible de ga-
rantir la qualité et le sérieux de la formation 
et de l’accompagnement, en aucun cas on 
ne peut promettre le succès d’une personne 
si elle n’a pas fourni les efforts nécessaires. 
La formation s’achète, pas la certifi cation.  

S'adapter à 
l'individualisation

Entre le tout individualisation et le tout col-
lectif, le CNAM a toujours veillé à ne pas 
tomber d’un extrême à l’autre. Puisque la 
tendance actuelle est à l’individualisation 
des parcours, au principe d’entrée et sortie 
permanente, Françoise Le Vézu, directrice 
du CNAM Poitou-Charentes, s’interroge. 
« Est-ce que cela répond forcément aux at-
tentes des personnes qui désirent évoluer ? ». 
Car l’enjeu réside dans l’adéquation entre 
les envies de ceux qui veulent se former et 
les besoins des entreprises. « L’équilibre est 
à chercher entre le rythme individuel et les 
échanges avec les autres apprenants et les 
tuteurs. C’est pourquoi nous associons des 
périodes en individualisation, d’autres en 
regroupement, parfois au centre, parfois à 
distance ». 

Ce qui implique d’inventer constamment 
de nouvelles modalités qui font évoluer les 
pratiques du formateur. Il ne s’agit plus de 
déterminer un contenu ou des savoirs, plus 
directement accessibles que par le passé. 
« Nous investissons dans les ressources 
humaines, en choisissant celui qui va don-
ner du sens à l’apprentissage, qui va aider 
l’apprenant à mieux appréhender le volume 
d’informations dont il dispose. La valeur 
ajoutée n’est plus dans la technologie utili-
sée ». C’est d’autant plus vrai que les nouvel-
les générations d’apprenants, la trentaine en 
moyenne, sont familiarisées avec ces outils. 
Parfois plus que les formateurs eux-mêmes.

Certaines formations pourraient être suivies 
entièrement à distance. Contrairement à une 
idée trop répandue, elles ne sont pas moins 
coûteuses par nature, puisque l’accompa-
gnement implique malgré tout du temps 
« humain ». C’est la qualité du formateur 
qui fait la qualité de la formation à distance. 
Le CNAM reste plus que jamais attaché au 
suivi, ainsi qu’au principe de l’examen fi -
nal comme passage obligé de la délivrance 

d’une certifi cation. Les études de notoriété 
prouvent que cette exigence est reconnue 
et appréciée par les professionnels et les 
entreprises.  

Dans ses perspectives à moyen terme, Fran-
çoise Le Vézu évoque la continuité de l’offre 
du centre dans les fonctions transversales 
(assistant et responsable en ressources hu-
maines, responsable formation, assistant  
comptabilité et gestion PME/PMI, responsa-
ble de gestion, contrôleur de gestion, tech-
nicien programmeur, réseau, architecte de 
systèmes d’information…) et son position-
nement sur les métiers liés  
- à l’industrie : logisticien industriel, ingénieur 
matériaux pour l’emballage et le packaging, 
thermicien industriel, automaticien… ;
- à l’économie sociale : manager d’associa-
tion ou d’un réseau associatif,  manager 
d’organismes à vocation sociale et culturelle, 
chargé d’accueil et d’information ;
- au numérique : jeu et médias interactifs 
numériques (game design, programmeur, 
conception sonore…) ;
- à l’environnement : Hygiéniste du Travail 
et de l’Environnement (HYTEN), assistant 
santé et sécurité au travail, etc.

Un autre volet concerne le public des bacs 
professionnels avec plusieurs années d’ex-
périence, dont la reprise d’études dans le 
supérieur nécessite une réforme de la péda-
gogie du premier cycle, qui à ce jour, est plus 
adaptée aux bacs généraux. « Nous voulons 
le faire, car nous estimons que ce public n’a 
pas toujours de bonnes réponses formation 
professionnelle dans le supérieur, adaptée 
à leurs caractéristiques. Le CNAM engage 
cette démarche à leur intention avec des par-
tenaires ».

...
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Pour se mettre en capacité de concevoir des parcours individualisés dans le secteur de l’industrie agroalimentaire, 
le centre de formation pour adultes de l’ENILIA-ENSMIC décloisonne son offre. Il prévoit dans les prochains mois 
d’accueillir une mixité de publics : une expérimentation soutenue par la Région. 

Une offre de formation à la carte 

Modulariser l’offre de formation 
pour adultes dans le but d’appor-

ter des réponses individualisées est un 
projet souhaité par le CFPPA de l’Enilia-
Ensmic. Il ne va pas tarder à se concré-
tiser. A la satisfaction de cet établisse-
ment public local d’enseignement et de 
formation professionnelle agricole situé 
à Surgères, il vient d’être retenu suite à 
un appel à projets de la Région dans le 
cadre du fonds régional pour l’innova-
tion dans les organismes de formation 
(lire encadré).

Des formateurs 
mobilisés

Pour l’équipe pédagogique concernée, 
le calendrier s’accélère. Animées par 
Monique Royer, chargée d’ingénierie, 
les réunions sur la « modularisation » de 
l’offre de formation adulte rassemblent 
régulièrement des formateurs de diver-
ses disciplines : chimie, économie-ges-
tion, technologie, génie alimentaire… 
(voir photo) Ensemble, sur leurs cœurs 
de métier, ils décloisonnent l’offre exis-
tante déjà organisée en unités capitali-
sables. Ils travaillent prioritairement sur 
le certifi cat d’aptitude professionnelle et 

le brevet professionnel industries agroa-
limentaires. Pour se livrer à cet exercice, 
ils doivent se détacher de la logique de 
référentiel de diplômes pour passer à 
celle d’un référentiel de compétences 
professionnelles.

Ils savent parallèlement que la fi nalité 
de tout ce travail sur la défi nition et le 
contenu des modules, des séquences, 
des activités … sera d’adapter le par-
cours au projet de chaque personne et 
à la demande de qualifi cation des en-
treprises. « Si l’approche d’un parcours 
individualisé est nouvelle, nous avons 
l’expérience depuis de nombreuses 
années du suivi de la formation des 
adultes, notamment dans les sections 
apprentissage.  Aucun dossier n’est 
semblable, ce qui montre bien la perti-
nence de proposer un parcours de for-
mation différent d’une personne à une 
autre, selon son expérience profession-
nelle et ses projets » commente l’un des 
formateurs. « Certains pourront avoir 
recours à la validation des acquis de 
l’expérience. » 

Le concept est bien là : proposer une 
offre qui puisse à la fois permettre à des 
salariés ou à des demandeurs d’emploi 
de s’engager dans une formation certi-

fi ante, mais aussi proposer des forma-
tions à la carte, de suivre un module 
bien précis sur un faible volume horai-
re, dans le cadre du droit individuel à la 
formation par exemple. 

Par expérience, les formateurs sont éga-
lement conscients que certains adultes, 
ne pouvant faire face à des problèmes 
personnels, ont par le passé, dû inter-
rompre leur cursus. Pour ces raisons, 
mais aussi pour donner l’opportunité 
à des demandeurs d’emploi de Poitou-
Charentes de se positionner sur des 
postes recherchés par les entreprises en 
agroalimentaire, les professionnels de 
l’emploi et de l’insertion (pôle emploi, 
mission locale, Cap Emploi) seront as-
sociés à la construction de parcours. 

Des temps forts de présentation des fu-
tures modalités d’accès à ces formations 
ont d’ores et déjà été organisés auprès 
de ces prescripteurs. Quant à la place 
de l’enseignement à distance ou en 
présentiel dans ce projet de rénovation 
de l’offre de formation, pas de position 
tranchée à ce jour. Et pour cause, les ré-
ponses seront données au cas par cas, 
en fonction des impératifs de l’appre-
nant ou des contraintes organisation-
nelles de l’employeur. 

Tout est techniquement possible : la 
formation à distance pour les salariés 
de l’industrie agroalimentaire date de 
1972, l’établissement adhère au réseau 
des formations ouvertes et à distance 
« Préférences-formation ». Une chose 
est sûre, apprenants et formateurs uti-
liseront une plateforme de formation 
hébergée par Formagri pour suivre la 
progression de leur parcours, dialoguer 
et se constituer un espace personnalisé.

Les impacts d’une 
offre individualisée 

Parce qu’il répond à la fois aux exigences 
de la société et à la politique régionale 
de formation tout en laissant un espace 

Par discipline, des formateurs de l'Enilia-ENSMIC construisent 
des séquences à partir de modules préexistants
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de liberté à l’innovation pédagogique, le 
nouveau directeur Paul Revollon croit 
beaucoup en ce projet de formation in-
dividualisée. 

« Tout ne changera pas du jour au len-
demain, mais j’ai bon espoir de voir 
progressivement se côtoyer dans cer-
tains modules, une mixité de publics : 
salariés, demandeurs d’emploi, scolai-
res… L’objectif est bien de répondre à 
l’attente des individus et du marché du 
travail. La mise en place d’un système 
en entrée et sortie permanente et davan-
tage de sessions d’examen devraient y 
contribuer. 

La réorientation régionale vers une ré-
ponse individualisée nous oblige à re-
voir notre organisation. Nous sommes 
dans une période de transition, de ca-
lage. Comme tout changement, cette 
réorganisation en interne ne se fait pas 
sans quelques diffi cultés. 

Mais à terme, je pense que l’effort de 
réfl exion mis en place dans le cadre de 
cette expérimentation profi tera non seu-
lement à chaque apprenant, mais aussi 
à l’ensemble de l’équipe pédagogique 
(enseignants auprès des scolaires com-
pris), voire à d’autres secteurs profes-
sionnels intéressés par notre démarche. 

Dans cette évolution de l’offre de forma-
tion, chaque acteur est amené à changer 
de posture : l’organisme de formation 
va tendre vers des coûts plus raison-
nables et se rapprocher de nouveaux 
prestataires ; les équipes pédagogiques 
doivent adapter leurs pratiques ; quant 
aux apprenants, ils deviennent acteurs 
de leur parcours et de moins en moins 
« consommateurs de formation ». 

Les résultats sur les individus seront à 
mesurer ultérieurement. Mais nos équi-
pes réalisent un investissement impor-
tant pour construire des parcours de 
formation individualisés qui faciliteront 
l'insertion ou la progression profession-
nelle. »

Fonds régional d’innovation 

Parce que le marché de la formation est obligé de se restructurer, la Région 
propose un appui pour accompagner cette mutation. Par un fonds régional pour 
l’innovation (voir fiche technique n° I 1.6), elle encourage les organismes de 
formation de Poitou-Charentes à développer de nouvelles pratiques en faveur 
de l’individualisation des parcours.

Parmi les projets retenus, on peut citer : 

- l'AFC développe une offre de formation certifiante visant la préparation de 
titres professionnels du ministère chargé de l'emploi, avec la formation de ses 
salariés et la conception de l'ingénierie nécessaire. L'AFC assurera un transfert 
à d'autres organismes pour développer cette ingénierie pédagogique et leur 
permettre de demander les habilitations nécessaires.

- l'ASFODEP qui souhaite construire une offre de formation plus large en déve-
loppant un pôle de compétences sur la lutte contre les discriminations,

- les Francas qui proposent des formations pour préparer au BPJEPS, vont 
créer une plateforme collaborative permettant d'alléger les temps de formation 
collective et doter leurs formateurs d'outils techniques mobiles pour améliorer 
l'accompagnement des stagiaires. 

- les chambres de métiers et de l'artisanat vont mettre en place un dispositif 
global de formation et organiser un accueil centralisé de tous les publics. 

- l'Enilia qui propose de travailler à une modularisation de son offre,

Le fonds régional pour l'innovation fonctionne par appel à projet permanent. En 
2009, il devrait connaître une montée en charge importante. Les organismes 
de formation intéressés doivent se rapprocher du : 

Service "Analyse des besoins, orientation, PRDFP" (SABOP) Région Poitou-
Charentes - Tél. 05 49 55 81 92 - www.poitou-charentes.fr

Comme l’an passé, le comité de présélection favorisera des projets dans 
lesquels les prestataires de formation diversifient leurs financements, élargis-
sent leur offre auprès de nouveaux publics, tissent de nouveaux partenariats 
(notamment entre le secteur public et privé). Parmi ces expérimentations qui 
laissent une grande place à l’innovation pédagogique, nombreuses devraient 
profiter à terme à d’autres structures. Il s’agit de développer un réseau de 
bonnes pratiques. 
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Plus…
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La formation continue des adultes est officiellement installée au sein des 
établissements scolaires de l’éducation nationale depuis l’instruction fonda-
mentale de 1973. Le réseau des Greta, des groupements d’établissements, a 
depuis lors développé un savoir-faire reconnu au service de tous les publics. 
Dans un contexte changeant, il propose des prestations sur mesure, grâce no-
tamment à des intervenants aux compétences professionnelles diversifiées. 

Formation continue, l’approche Education nationale

Education
nationale 
et formation 
continue

 
Aujourd’hui l’article L122-5 du Code de 
l’éducation définit la formation conti-
nue des adultes comme une mission 
normale des établissements scolaires. 
Chaque recteur organise par conven-
tion le réseau des établissements en 
groupements d’établissements (Greta) 
afin qu’ils mutualisent leurs compé-
tences et leurs moyens pour proposer 
une offre de formation. Le pilotage du 
Greta est assuré par un conseil inter-
établissement et sa gestion par un « 
établissement support ». Les cinq Greta 
de Poitou-Charentes sont supervisés 
par le conseiller du recteur, le délégué 
académique aux formations profes-
sionnelles initiales et continues.

Dans le paysage de la formation 
professionnelle, le réseau des GRETA 
est, avec l’AFPA, l’un des tout premiers 
organismes de formation d’adultes en 
France : plus de 400 000 stagiaires, 
6500 sites de formation, 40 000 for-
mateurs, 230 Greta, 1335 conseillers 
en formation continue assurant 
l’interface entre le système éducatif et 
le monde économique. En Poitou-Cha-
rentes, le ministère met à disposition 
de l’académie 36 conseillers, dont 
certains, sous l’enseigne GIP AGEVIF 
Formation, assurent l’ingénierie des 
dispositifs et des espaces bilan (projet 
professionnel, accompagnement à 
la mobilité, aide à l’orientation, bilan 
de compétences), la formation de 
formateurs et la validation des acquis. 
Pour le reste, les Greta fonctionnent sur 
fonds propres.

E
n 

sa
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ir 

Plus...

Avant le décret du 2 mars 1992, les 
Greta reposaient sur des circulai-

res et n’avaient pas réellement de fon-
dement juridique. Leur fonctionnement 
est assez singulier. Un conseil inter-éta-
blissements défi nit collégialement la po-
litique du groupement et chaque établis-
sement joue pleinement son rôle dans 
sa mise en œuvre, en prenant en comp-
te ses objectifs dans son propre projet. 
Le président du Greta, élu par ses pairs, 
représente le groupement auprès des 
différents partenaires. Il veille à l’exécu-
tion des décisions du conseil inter-éta-
blissements et il anime, dans le cadre 
de la politique académique, l’action 
du groupement. L’agent comptable du 
groupement est celui de l’établissement 
support, dont le chef l’ordonnateur des 
recettes et des dépenses.

Au quotidien, les établissements adhé-
rents du groupement apportent leurs 
moyens en salles, plateaux techniques et 
enseignants. Ces ressources techniques 
et humaines sont une des forces du ré-
seau. Mais comme le souligne Philippe 
Faugeras, adjoint au DAFPIC chargé de 
l’animation du réseau, c’est aussi une 
des diffi cultés « car il faut intégrer ces 
actions de formations continues au sein 
des établissements déjà occupés par des 
élèves qui restent prioritaires, ou élabo-
rer des solutions mixtes. Cela demande 
un travail étroit avec les équipes de di-
rection, les enseignants et surtout les 
chefs de travaux ». 

Les Greta, comme les autres organismes 
de formation, ont fait beaucoup évoluer 
leur organisation depuis leur création. 
La donne a en effet changé au début des 
années 90 avec l’introduction du code 
des marchés publics. « Avant cela, nous 
n’avions pas trop à nous inquiéter des 

moyens fi nanciers puisque les subven-
tions Etat ou Région assuraient un vo-
lume annuel d’actions et permettaient 
d’avoir une présence locale et d’inno-
ver dans le domaine de l’ingénierie de 
formation d’adultes (individualisation, 
alternance, formation à distance, etc.). 
Cette stabilité nous a permis de met-
tre en place des centres permanents de 
l’Education Nationale (CPEN), des ate-
liers pédagogiques personnalisés (APP), 
et des dispositifs avec entrée et sortie 
permanente favorisant notre mission de 
service aux publics. »

Avec la généralisation des appels d’of-
fres, la logique économique s’est pro-
gressivement imposée. Les équipes per-
manentes ont vu leurs effectifs fondre et 
les vacataires se substituer aux titulaires 
en raison des coûts de formation. 

Les GRETA, qui n’avaient pas suffi sam-
ment anticipé la baisse des envelop-
pes budgétaires, se sont vus contraints 
d’adopter les mêmes approches que 
les organismes privés et de mettre en 
place des démarches commerciales. La 
nécessité de « vendre » des actions de 
formation, de s’adapter aux besoins des 
clients ou des partenaires, entreprises et 
collectivités, bouscule l’organisation, la 
gestion du temps, le contenu des forma-
tions. Cette évolution est d’autant plus 
diffi cile que le tissu économique du 
Poitou-Charentes est surtout constitué 
de petites et moyennes entreprises.

Aujourd’hui, la volonté d’individuali-
sation des parcours, affi rmée par les 
fi nanceurs publics (Compte Formation 
Universel Régional notamment), tout 
comme la satisfaction des besoins immé-
diats des entreprises, obligent à inventer 
de nouvelles modalités d’intervention 
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Les organismes privés sont également concernés par les évolutions du marché de la formation. Ils sont prêts à s'adapter, 
mais veulent que leurs voix soient entendues. Entretien avec Francis Dumasdelage, président de la Fédération de la 
Formation Professionnelle (FFP) de Poitou-Charentes.

A titre privé, F. Dumasdelage (FFP)

• Comment voyez vous l’évolution du marché 
de la formation ? 

Aujourd’hui, on attend de nous des résultats en matière d’insertion 
professionnelle, en plus de la réussite de la formation. C’est un 
changement notable. Certains opérateurs demandent aussi aux 
organismes de s’organiser en réseaux. Ça n’est pas une mauvaise 
chose sur le principe, mais les activités étaient mieux réparties 
avant. Une autre tendance qui se dessine, c’est la baisse des 
coûts de formation, quels que soient les marchés. Par exemple, 
en alternance, nous sommes passés de 60 francs de l’heure à 9,15 
euros. Alors que les principaux coûts d’un OF, à commencer par les 
salaires, augmentent de 3% chaque année. 

Qu’en est-il de la commande publique ?

Aujourd’hui la commande publique exige plus de résultats, plus 
de moyens techniques, mais à budgets constants. Créer un service 
public régional de la formation, fait partie des attributions d’une 
Région (voir p. 19). Mais pour quels publics, quels niveaux, quels 
métiers ? Quelle sera la place des organismes privés dans cet « 
espace public » ? Car il s‘agit bien avant tout d’un espace public de 
la formation, dans lequel l’AFPA aura sans doute une grande place. 
L’AFPA a un savoir faire indéniable, mais les organismes privés ont 
des prestations équivalentes qu’il faut prendre en compte. 

Faut-il craindre une baisse de la qualité de la formation ?

Aujourd’hui la qualité n’a pas encore été affectée. Avec la modula-
risation, c’est l’organisme en tant qu’entreprise qui peut être touché 
s’il perd des stagiaires en cours de formation. Avec un absentéisme 
important, des abandons, le départ des demandeurs d’emploi qui 
retrouvent un travail, l’impact économique peut être important, 
puisque l’organisme ne touche rien dans ces cas-là. Nous ne som-
mes pas opposés à l’individualisation, qui va dans le sens de la 
logique pédagogique de nos professions. Avant, le cœur du métier 
était le face à face pédagogique. Maintenant, il faut savoir bien 
recruter en amont, établir des liens avec des entreprises pour la 
partie insertion, effectuer un accompagnement social et plus de 
travail administratif.  

Et les demandes des entreprises ?

Ce qui a changé, c’est l’état d’esprit des entreprises qui considèrent 
la formation comme un investissement. Elles recherchent l’utilité 
immédiate de la formation, et veulent acheter une formation à la 
carte, avec mise en place immédiate. Si un organisme ne peut pas 
répondre à une demande express, il rate la commande. La forma-
tion est devenue un produit de consommation.  Il y a 15 ans, les 
catalogues avaient été abandonnés au profit du sur mesure. On y 
revient maintenant, pour des réponses immédiates. Les organismes 
doivent avoir une démarche commerciale, prospecter les entrepri-
ses pour leur vendre de la formation. Les conseillers deviennent  
des vrais commerciaux. 

Le profil du formateur a-t-il changé ? 

Avant on cherchait des formateurs qui maîtrisaient leur sujet. 
Aujourd’hui, on attend d’eux qu’ils agissent comme des chefs 
d’orchestre. Ce qui change radicalement, c’est que dans un groupe, 
les gens sont déjà informés, ont un vécu. Le formateur doit trouver 
pour et avec les apprenants, la façon de conduire leurs acquisitions 
de savoirs. Gérer un groupe en faisant travailler les stagiaires in-
dividuellement, les formateurs savent déjà le faire. Mais comment 
va-t-on rémunérer ce nouveau temps ? Il faut raisonner en termes 
de parcours, pour des personnes qui auront des parcours à durée 
variable. Mais l’organisme de formation ne doit pas être la seule 
variable d’ajustement. 

A quoi ressemblera le futur organisme de formation ?

Le paradoxe c’est qu’on nous demande d’être à la fois gros et de 
proximité. Il faut essayer d’être en quelque sorte un réseau de 
proximité. On voit bien que les consultants en ont assez d’être iso-
lés. On va donc vers des regroupements, selon diverses modalités. 
La constitution de groupements d’employeurs est d’ailleurs une des 
réflexions menées dans le cadre du Contrat d’objectifs territoriaux 
(COT) sur la formation.  

pour être réactif. « Nous devons œuvrer, 
par exemple, pour que notre organisation 
favorise de plus en plus la mise en place 
de modules professionnels courts» pré-
cise Philippe Faugeras. « La modularisa-
tion de notre offre de formation n’est pas 
simplement un changement fonctionnel 
de type pédagogique. Il est aussi struc-

turel, car il doit faire évoluer les sphères 
pédagogiques, administratives, organisa-
tionnelles, managériales. »

« Nous devons travailler encore plus étroi-
tement avec la formation initiale (modu-
larisation des formations diplômantes) 
et mettre en place des partenariats avec 

d’autres organismes de formation pour 
répondre aux enjeux territoriaux ». L’en-
jeu fi nancier est aussi d’augmenter la 
part des fi nancements privés, qui s’éta-
blit aujourd’hui à environ 45% du total, 
avec des disparités importantes entre 
groupements.  
 

Plus...
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Bien identifiée par les professionnels du secteur de la culture, de la communication et des loisirs, l’AFDAS est tout 
à la fois un Organisme Paritaire Collecteur Agréé de branche, mais aussi l’OPCA des intermittents du spectacle, 
l’OPACIF - gestionnaire des congés individuels de formation et également OCTA – organisme collecteur de la taxe 
d’apprentissage. Tout, sauf un organisme de formation. Pour proposer des parcours de formation qui répondent 
aux individus et aux professionnels, elle contribue à faire connaître l’offre de formation et mise sur la qualité des 
prestations. 

Coup de projecteur sur l’AFDAS 

En matière de formation profession-
nelle, l’AFDAS dispose d’une exclu-

sivité pour la gestion des contributions 
formation des employeurs relevant du 
spectacle vivant, du cinéma, de l’audio-
visuel, de la publicité, des loisirs et de 
la distribution directe. Créé à l’initia-
tive des organisations professionnelles 
du spectacle vivant, cet organisme pa-
ritaire collecte aujourd’hui au niveau 
national les contributions de plus de 35 
000 entreprises... Les ressources collec-
tées permettent de fi nancer des heures 
de formation au bénéfi ce des salariés en 
CDD et CDI, des intermittents du spec-
tacle et des demandeurs d’emploi. Dans 
les limites de ses capacités budgétaires, 
et avec l’aide de subventions extérieu-
res (Région, Agefi ph, FSE…) l’AFDAS 
s’efforce d’apporter à ces différents in-
terlocuteurs un service adapté à leurs 
besoins de formation. 

L’aspect conseil dans la recherche d’une 
formation spécifi que est l’un des servi-
ces rendus par cet OPCA. Les intermit-
tents du spectacle, qui par défi nition 
n’ont pas d’employeur attitré, sollici-
tent directement la délégation dont ils 
dépendent (Délégation Sud-Ouest en ce 
qui nous concerne) dès qu’ils ont le pro-

jet de suivre des modules de formation. 
Au-delà des listes de stages convention-
nés diffusées en ligne sur le site (www.
afdas.com), ils savent qu’ils pourront 
également être conseillés. Leur sont ex-
pliquées les différences entre les stages 
conventionnés collectifs qui proposent 
des actions de formation spécifi ques 
par « cœur de métier » et ceux en accès 
individuels, ouverts aux intermittents 
du spectacle de différentes spécialités. 
Si toutefois l’offre en diffusion ne leur 
apporte pas de réponse suffi samment 
pertinente, ils peuvent être aidés au 
cas par cas pour repérer un organisme 
de formation susceptible de répondre à 
leurs attentes. 

Un dispositif adapté 
à chaque salarié 

Qu’il s’agisse d’une démarche person-
nelle ou d’une formation souhaitée 
par leur employeur, les salariés seront 
aiguillés vers le dispositif qui corres-
pond à leur projet, tout du moins à leur 
situation. Ils pourront ensuite affi ner 
leurs démarches de recherche de stages 
en fonction du dispositif retenu.
Par ailleurs, certains « catalogues » sont 
conçus spécifi quement par branche pro-
fessionnelle et accessibles dans le cadre 
du plan de formation.

D’autres publications sont réalisées pour 
répondre aux besoins de formations 
qualifi antes pour des embauches sous 
contrat de professionnalisation ou pour 
des salariés sous contrat à durée indéter-
minée dans le cadre de leur profession-
nalisation. Ces livrets permettent aux 
professionnels de connaître l’offre et aux 
prestataires d’être en capacité de satis-
faire les demandes les plus courantes.

Les organismes de formation dont les 
stages sont en diffusion sur les bases 

de données de l’AFDAS répondent à un 
cahier des charges précis élaboré par 
l’AFDAS et doivent respecter la charte de 
qualité. Qu’il s’agisse de contrats ou pé-
riodes de professionnalisation, du droit 
individuel à la formation ou du plan de 
formation, les organismes doivent être 
en capacité de personnaliser les par-
cours et de répondre à la demande de 
qualifi cation et d’évolution de la pro-
fession. Ils se sont également engagés à 
élaborer les contenus pédagogiques, les 
modalités de mise en œuvre et des du-
rées qui tiennent compte des principes 
et des règles établis au sein de l’AFDAS 
selon des grilles précises qui répondent 
à des normes AFNOR.

L’offre de formation de ce réseau est 
accessible au niveau national, mais 
des plans de formation inter-régionaux 
(Aquitaine-Midi Pyrénées-Limousin-
Poitou-Charentes) sont établis en fonc-
tion des priorités et spécifi cités des ter-
ritoires. Intermédiaire entre les régions 
et les branches, les entreprises et les 
salariés, L’Afdas s’efforce de développer 
des réponses formation au plus près du 
terrain. 
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En lien avec l’université de Poitiers, le GRETA Vienne Pôle de Châtellerault est habilité à préparer le diplôme d’ac-
cès à l’enseignement supérieur, option littéraire. En cours du soir, demandeurs d’emplois et salariés se retrouvent, 
parfois non sans appréhension, à se replonger dans des cours d’enseignement général. Avec leur expérience du 
monde du travail, cette décision d’obtenir ce diplôme de niveau Bac est souvent mûrement réfléchie. 

Des parcours, une même volonté
Le DAEU : 

Contrairement à l’idée que l’on peut 
en avoir, le DAEU n’est pas uni-

quement une passerelle qui mène des 
non bacheliers à l’enseignement uni-
versitaire. Parmi les candidats présents 
aujourd’hui au Greta Vienne Pôle de 
Châtellerault pour remettre leur dossier 
d’inscription, très peu projettent de pré-
parer une licence.  
Des tas de raisons peuvent conduire 
des adultes à préparer ce diplôme d’ac-
cès aux études universitaires puisqu’il 
confère les mêmes droits que le bacca-
lauréat. De fait, il intéresse des candi-
dats qui, comme Christine, ont échoué 
par le passé en terminale et se retrou-
vent trois, dix, vingt ans plus tard avec 
le désir de tenter à nouveau leur chance. 
Mais il donne également la possibilité à 
des personnes ayant interrompu très tôt 
leurs études d’accéder à un diplôme de 
niveau IV.

Le DAEU est souvent un premier palier 
qui permet aux intéressé(e)s de repren-
dre des études supérieures dans un 
domaine dans lequel ils aspirent à tra-
vailler, souvent bien éloigné des postes 
de travail qu’ils ont occupé des années 
durant faute de diplômes. C’est ainsi 
qu’Estelle, 43 ans, titulaire d’un CAP 
compositeur-monteur en imprimerie et 
plus de 20 ans de métiers à son actif, 
se retrouve parmi les candidat(e)s. Re-
prendre des études est pour cette mère 
de famille la concrétisation d’un projet 
en sommeil depuis de nombreuses an-
nées. Récemment licenciée pour raison 

de santé, elle intègre cette promotion 
2008-2009 avec enthousiasme. Son but 
est ensuite de se diriger vers BTS en éco-
nomie sociale et familiale. 

Des soirées consacrées 
aux cours 

Mais pour le moment, la première étape 
est bien le DAEU. Pour se préparer à 
l’examen fi nal, les candidats seront pré-
sents au Greta quatre soirs par semaine, 
de 17h à 20h et plusieurs samedi matin. 
Les horaires ne doivent pas constituer 
un obstacle pour les salariés inscrits. 

Anglais, histoire, géographie et français 
sont au programme de mi-novembre 
à mi-mai. Estelle va pouvoir s’adon-
ner à l’un de ses passe-temps favori : 
la lecture d’œuvres littéraires. Avec ses 

mauvais souvenirs de 
ses résultats en cours 
d’histoire-géographie, 
Christine s’enquiert du 
détail du programme. 
Elle semble rassurée 
quand son interlocu-
trice lui explique qu’il 
s’agit de thèmes bien 
précis défi nis chaque 

année au niveau régional, et non de la 
globalité des sujets vus en cours de la 
seconde à la terminale.

« Le programme est plus condensé. De 
plus, la transcription n’a rien à voir avec 
les cours de lycée. Habitués à accueillir 
des adultes qui ont arrêté leurs études 
depuis de longues années, les forma-
teurs leur apportent méthode et mise en 
confi ance. Les candidats doivent de leur 
côté prévoir un temps de travail person-
nel important » commente Aline Auger 
en charge du suivi des candidats. 

A la veille de leur rentrée, les quinze 
candidat(s) n’ont qu’une hâte : connaître 
leurs homologues et commencer au plus 
tôt cette formation. Beaucoup seraient 
même prêts à y consacrer plus d’heures. 

Souhaitons à ces habitants de Châtelle-
rault et ses environs d’être récompensés 
de leurs efforts, et d’obtenir ; aux côtés 
d’autres demandeurs emploi et salariés 
présents à Angoulême, Bressuire, Co-
gnac, La Rochelle, Niort et Poitiers, en 
mai prochain leur diplôme. L’an passé, 
le taux de réussite des stagiaires accom-
pagnés par le Greta Vienne Pôle de Châ-
tellerault effl eurait les 90%. 

Pour les dernières formalités, Aline Auger (à droite) reçoit les adultes 
qui constitueront la promotion 2008/2009 du DAEU à Châtellerault

ARF info 5.indd   15 3/02/09   10:42:17



A R F  i n f o  -  n° 0 5  /  J a n v i e r  2 0 0 9 16

Budget régionalENTREPRISES ET TERRITOIRES

A R F  i n f o  -  n° 0 5  /  J a n v i e r  2 0 0 9

Pour aider les entreprises et les salariés de Poitou-Charentes à faire face à la crise économique et financière la Région 
mobilisera en 2009 toutes ses mesures au service du développement d’activités nouvelles. Les élus régionaux ont décidé 
de conduire une politique active, dans la continuité des actions engagées depuis 2004, pour permettre aux activités éco-
nomiques de rebondir en 2009. 

Les orientations 2009 de la Région

Ce plan, inscrit dans le budget régio-
nal 2009, vise à libérer les poten-

tiels de la croissance verte, à soutenir 
les PME, les créations d’entreprise et 
l’innovation, à investir dans le capital 
humain, à renforcer les infrastructures 
et les services publics et à accélérer l’en-
trée dans la société numérique. 

Le soutien à l’emploi, 
aux PME 
et à la création 
d’entreprise

Pour contribuer au renforcement de 
l’emploi, 4 353 emplois Tremplin pour-
ront être fi nancés (2420 en 2008) dont 
2000 dans l’environnement et 2000 
Bourses pour les candidats à la création/
reprise d’entreprise, avec un accompa-
gnement plus important des porteurs de 
projet, en amont et en aval avec l’appui 
de proximité des ateliers de la création 
et du réseau ACCèS. 

Pour accompagner le développement 
des entreprises, la Région va faire évo-

luer son dispositif CORDEFOP d’appui 
aux plans de formation des entreprises. 
L’objectif est de mieux répondre aux 
exigences de nouvelles compétences, 
d’accroissement de la polyvalence et 

d’une meilleure employabilité des sala-
riés, mais aussi de répondre au principe 
de la formation tout au long de la vie, 
en privilégiant les salariés les moins 
qualifi és. 

La Région soutiendra les dirigeants sou-
cieux de se perfectionner et d’approfon-
dir leurs compétences (Chèque Forma-
tion dirigeant). 

A noter également parmi les aides éco-
nomiques de la Région, une évolution 
du dispositif CORDEE qui sera réservé, 
vue la montée en charge du dispositif 
CORDEE TPE, à des projets structu-
rants, de mise en œuvre d’innovations, 
au service des fi lières prioritaires.

Une démarche de marketing territorial 
va être engagée pour valoriser et mieux 
faire connaître les atouts de la région, 
après avoir redéfi ni ses facteurs clés 
d’attractivité. La culture « attractivité » 
sera une composante transversale des 

politiques régionales du tourisme, de 
l’enseignement supérieur, de la forma-
tion initiale et continue et du vivre en-
semble. 

Renforcer 
l'accompagnement 
des jeunes en difficulté 

Le budget 2009 traduit la volonté des 
élus de renforcer la présence des adultes 
dans les établissements d’enseignement 
et les CFA et de poursuivre les actions 
de lutte contre le décrochage scolaire et 
les ruptures de contrats d’apprentissage, 
et d’appui à l’insertion professionnelle 
des jeunes repérés en diffi cultés. 

Les dispositifs d’accompagnement (chè-
ques livres, fonds social régional, aide 
à l’équipement professionnel, aide au 
permis B) seront poursuivis et améliorés 
pour permettre un égal accès à ces aides. 
L’accès aux langues étrangères de tous les 
publics sera encouragé et la Région ap-
portera une aide pour la préparation du 
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règlement de l’Engagement Première 
Chance sera modifié compte tenu des 
difficultés psycho-sociales rencontrées 
par les jeunes. Enfin un dispositif com-
plémentaire au Programme Etat « Com-
pétences clés » pourrait, si nécessaire, 
être mis en place pour assurer l’accès 
aux savoirs de base aux publics ciblés 
par la politique régionale d’accès à la 
qualification. 

2009 sera aussi la première année de 
mise en œuvre du schéma régional des 
formations sanitaires et sociales, avec 
un pilotage de l’offre de formation dans 
le cadre de contrats d’objectifs et de 
moyens passés avec chaque institut de 
formation. 

Faciliter l'accès 
à l'apprentissage 

Dans le domaine de l’apprentissage, 
l’enjeu sera cette année de rendre ac-
cessible à tous et en particulier aux 
jeunes non qualifiés ou plus fragiles so-
cialement, le large choix des formations 
désormais offert conformément aux en-
gagements pris au titre du Contrat d’ob-
jectifs et de moyens conclus avec l’Etat 
en 2005 (+ 2500 places en 5 ans). Les 
CFA seront encouragés à proposer des 
cycles de formation de 3 ou 4 ans vers 
le bac pro. A noter la création du CFA 
Universitaire de Poitiers et d’un CFA sa-
nitaire et social.�

ser l’accès des demandeurs d’emploi 
à un 1er niveau de qualification ou à 
une qualification supérieure. En cours 
d’expérimentation, l’usage du passe-
port formation sera généralisé à tous 
les stagiaires, en commençant par ceux 
qui bénéficient du soutien de la Région 
pour préparer le DAEU. 

Un nouveau service 
public régional 
de la formation 

Parallèlement la Région met en place 
un service public de la formation pro-
fessionnelle organisé sous la forme d’un 
Service Social d’Intérêt Economique Gé-
néral (SSIEG) qui permettra un accueil 
sans obstacle des demandes de 1ère 
qualification des personnes sans emploi 
ou dont la qualification est obsolète. 

Ce service public régional complétera 
le Programme régional de formation. 
Ce dernier pourrait s’ouvrir à des ni-
veaux supérieurs au niveau V pour tenir 
compte de l’évolution de certains mé-
tiers et du niveau des jeunes sortis du 
système scolaire. 

Le règlement du Chèque régional d’ac-
cès à la certification (CRAC) pourra être 
adapté, en particulier les critères liés à 
la personne pour en faire bénéficier un 
plus grand nombre de personnes et  en 
cohérence avec le CFUR. De même, le 

BNSSA et du BAFA.Elle aidera également 
les jeunes et les familles en difficulté pour 
financer leurs études supérieures, en par-
ticulier dans les filières scientifiques. 

Compte formation  
universel 
et passeport formation 

La mise en place du Compte Formation 
Universel Régional (CFUR) et, avec l’ap-
pui de l’ARFTLV, du passeport régional 
formation fera évoluer les pratiques 
des réseaux d’information et d’aide  à 
l’orientation. Elle pose la question du 
conseil professionnel pour les actifs.
La moitié de la subvention de la Région 
aux missions locales sera accordée sur 
la base d’objectifs négociés pour que 
tous les jeunes s'engagent dans un par-
cours qualifiant.

La Région souhaite élargir l’offre de ser-
vices en matière d’information sur les 
métiers et les emplois et l’adapter aux 
attentes du public. Un suivi et un ac-
compagnement seront mis en place à 
l’issue des rencontres organisées dans 
les territoires, avec une présence plus 
soutenue du Chapiteau régional d’in-
formation dans les quartiers populaires. 
Une information sur l’offre de forma-
tion professionnelle sera construite avec 
les organismes fédérant les entreprises 
pour favoriser le dialogue jeunes-em-
ployeurs. 

Les trois Contrats d’Objectifs Territoriaux 
en cours (BTP, services à la personne et 
métiers de la formation) devront recen-
trer leurs travaux sur la définition de 
l’offre de formation, les conditions d’in-
tégration des jeunes dans l’emploi, le 
tutorat, la sécurisation de parcours pro-
fessionnels et la valorisation des acquis 
de l’expérience. Cinq nouveaux COT 
sont en préparation : métiers du bois, 
Hôtellerie-Café-Restaurant, métiers du 
spectacle, Métallurgie et Automobile. 
L’ensemble des règlement existants en 
matière de formation professionnelle 
sera revu pour intégrer les objectifs liés 
à la mise en œuvre du CFUR : autori-
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L’Apecita est une association qui travaille sur la relation formation-emploi dans le domaine de l’agriculture, de l’agroalimen-
taire et de l’environnement. Elle développe depuis peu des ateliers collectifs de recherche d’emploi. Des participants de 
tous niveaux y viennent pour mettre en valeur leur parcours et mieux connaître les attentes des entreprises du secteur. 

SYSTÈME EMPLOI FORMATION

Les ateliers emploi de l’Apecita 

Association

La cohérence entre les fi lières de for-
mation et la demande des entrepri-

ses du secteur agricole,  au sens large, 
l’Apecita est bien placée pour en parler. 
Elle est régulièrement sollicitée pour 
accompagner les employeurs dans tout 
ou partie du processus de recrutement. 
Elle intervient également régulièrement 
dans les établissements d’enseignement 
agricole. Elle informe les jeunes sur les 
formations du CAP au diplôme d’ingé-
nieur et présente les différentes passe-
relles qui existent avec les fi lières de 
l’enseignement général.

Depuis deux ans, elle propose un nou-
veau service : les ateliers de recherche 
d’emploi. Jeunes récemment issus de 
l’enseignement agricole et quelques de-
mandeurs d’emploi attirés par ce secteur 
se retrouvent réunis en petit groupe.  
Munis d’un bloc-notes, de leur curricu-
lum vitae, d’une ébauche de lettre de 
candidature, d’une attestation de stage 
ou encore de la réponse négative d’un 
employeur, ils se rendent à cette réunion 
collective dans le but de mettre toutes les 
chances de leurs côtés pour leurs futu-
res démarches. Ils disposent environ de 
deux heures pour glaner un maximum 
d’informations et se mettre en situation 
d’un entretien de recrutement. 

Du général 
au particulier

A l’écoute d’un intervenant de l’Apecita, 
les participants repartent systématique-
ment avec des conseils d’ordre général 
sur l’ordonnancement d’un curriculum 
vitae, la rédaction de la lettre d’accom-
pagnement. Leur sont également com-
muniquées des données précises sur la 
tendance du marché de l’emploi en agri-
culture, agro-alimentaire et environne-
ment, les trois secteurs de prédilection de 
cette association. A cette occasion, il leur 
est aussi rappelé que des informations 
complémentaires sur les offres d’emploi, 
les métiers et formations font l’objet de 
bases de données ou de publications ré-
férencées sur le site de l’Apecita. 

Mais ce que les participants et le 
conseiller recherchent avant tout au 
cours de cet échange, c’est arriver à fai-
re ressortir, au cas par cas, ce qu’il se-
rait judicieux de mettre en valeur dans 
leur parcours : connaissances issues de 
la formation pour les uns, compétences 
acquises durant une période d’activité 
pour les autres…. « En fait, chaque can-
didat apporte sa pierre à l’édifi ce. Mon 
rôle lors de ces ateliers est de les aider 
à exprimer leur motivation pour qu’ils 
puissent plus facilement par la suite 
sortir du lot » décrit Philippe Béaur, 
Délégué régional de l’Apecita Limousin 
Poitou-Charentes venu ce jour à la Ro-
chelle animer un atelier. 

L’attente des 
entreprises agricoles 

«Nombreux participants n’ont pas d’ex-
périence professionnelle. Ils ne sont pas 
comme par le passé systématiquement 
issus du milieu agricole. 

Mais un candidat bien motivé a toutes 
ses chances auprès d’un employeur. 
Aussi, est-il important de rappeler qu’ils 
n’ont en général pas de souci à se faire 
durablement pour leur insertion profes-
sionnelle. 

Les entreprises apprécient tout par-
ticulièrement les profi ls de niveau 
bac + 2 (Dut génie biologie, BTS indus-
trie agroalimentaire). Quant aux candi-
dats qui se dirigent vers les métiers de 
la production ou du commerce, ils sont 
particulièrement attendus sur le marché 
du travail. 
Pour tous ces métiers, il y a une bonne 
adéquation entre l’offre de formation et 
la demande des entreprises. »

Contact 
Association Pour l’Emploi des Cadres, 
Ingénieurs et Techniciens 
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire
Délégation régionale 
Limousin Poitou-Charentes 
Tél : 05 49 44 75 22
Apecita.com

L'APECITA, c'est aussi un lien permanent avec les professionnels du milieu agricole

Les métiers de la production, du commerce, 
de l'environnement, relèvent 

des compétences de l'APECITA

© 
C

h
am

br
e 

d'
A

gr
ic

u
lt

u
re

 8
6

© 
C

h
am

br
e 

d'
A

gr
ic

u
lt

u
re

 8
6

ARF info 5.indd   18 3/02/09   10:42:36



A R F  i n f o  -  n° 0 5  /  J a n v i e r  2 0 0 919

SIEGSYSTÈME EMPLOI FORMATION

Constatant que les conditions du marché ne permettent pas à elles seules d’assurer une formation professionnelle de 
qualité pour les personnes les plus en difficulté, la Région a décidé la création d’un service public régional de formation 
professionnelle. Il sera mis en place sous la forme d’un service d’intérêt économique général (SIEG) qui est précisément 
défini par son périmètre d’action, le public visé et ses modalités pratiques.

L’ambition régionale 
d’une qualification pour tous

Le nouveau service public régional 
de formation professionnelle est 

destiné aux « populations fragiles et 
sans qualifi cations », selon la termino-
logie de la Commission européenne. Par 
fragiles, on entend les personnes sans 
qualifi cation professionnelle certifi ée, à 
savoir de celles qui n’ont aucun diplô-
me jusqu’aux titulaires du baccalauréat. 
Il s’agit également des personnes dont 
la certifi cation est considérée obsolète, 
du fait de l’évolution du marché du 
travail, ou parce qu’elle n’auraient pas 
exercé une activité en rapport avec leur 
qualifi cation depuis au moins deux ans. 
L’objectif est que tous bénéfi cient d’une 
formation professionnelle de qualité qui 
facilite leur insertion dans le marché du 
travail. 

C’est la construction d’un parcours in-
dividualisé de qualifi cation profession-
nelle, répondant aux besoins des per-
sonnes, qui constitue le principe central 
du SIEG. Ces parcours pourront intégrer 
des actions de diagnostic et d’accompa-
gnement, de pédagogie adaptée basée 
sur l’acquisition du geste professionnel. 
La démarche de validation des acquis de 
l’expérience sera intégrée à chaque fois 
qu’il sera possible de le faire. Des ac-
tions de préformation et de préparation 
à la vie professionnelle aideront les per-
sonnes à atteindre le niveau nécessaire 
pour acquérir une qualifi cation, mais 
seront totalement intégrées au parcours 
plutôt que de constituer des étapes sup-
plémentaires... 

Considérant les aspects pratiques, af-
fi rmés comme étant inséparables d’une 
action de formation destinée aux pu-
blics fragiles, seront pris en charge, se-
lon les cas, les frais d’hébergement et de 
restauration. Globalement, on se place 
dans une logique de « formation initiale 
différée » et de couverture universelle 
du territoire régional. A noter que la Ré-

gion estime que  2 ans peuvent être né-
cessaires pour amener les publics visés 
à  une qualifi cation.

Les prestataires de ces formations qui se-
ront mandatés pour une durée de 5 ans 
devront respecter les obligations de ser-
vice public incluses dans leur cahier des 
charges. Il s’agit notamment de l’accès 
universel, c'est-à-dire l’accueil de tous les 
utilisateurs éligibles sans autre condition, 
et qu’ils se voient proposer un parcours 
individualisé quel que soit leur éven-
tuel défi cit, ou encore la garantie d’éga-
lité d’accès à des services de qualité. Les 
mandataires devront assurer la continuité 
du service et sa présence dans les terri-
toires prioritaires, en proposant l'accès à 
deux sessions de certifi cation annuelles 
(toutes inscrites au répertoire national 
des certifi cation professionnelles). 

En matière de qualité de service, l’ac-
compagnement des stagiaires devra au 

besoin se faire par un changement de 
fi lière, de mandataire, voire de terri-
toire. Dans un groupe d’apprenants, la 
pédagogie utilisée devra s’adapter aux 
différences de niveaux, d’autant que 
les entrées différées seront possibles. 
Les compétences des formateurs feront 
l’objet d’une attention particulière, tout 
comme leur connaissance du monde 
professionnel ainsi que leur capacité 
d’adaptation pédagogique.

Plus généralement, les moyens mis en 
œuvre par les organismes devront res-
pecter la charte qualité de la formation 
de la Région. Différents indicateurs 
d’évaluation permettront de mesurer 
la satisfaction des besoins des utilisa-
teurs, d’obtention des qualifi cations, et 
d’accès à l’emploi durable (CDI ou CDD 
de plus de 6 mois). Enfi n, l’usager sera 
assisté dans la mise en œuvre de son 
passeport formation, dans le cadre du 
compte formation universel régional.

CALENDRIER

Les opérateurs de formation intéressés devront réussir les différentes étapes de 
sélection et de labellisation pour signer une convention cadre de mandatement. La 
procédure de candidature est actuellement en cours (document à télécharger sur 
le site Internet de la Région (www.poitou-charentes.fr). Les candidatures devront 
être retournées pour le 2 mars.

Les dossiers seront examinés par 3 jurys successifs qui procèderont à la sélection 
de façon transparente et interactive :
• les 17, 18 et 19 mars, un jury généraliste composé d’élus régionaux, de techni-
ciens et d’experts mesurera l’adéquation pédagogique et économique de leur 
offre de formation et des obligations de service public sur toute la durée du 
mandatement. 
• le 25 mars, un jury appuyé d’experts comptables indépendants, procèdera à une 
sélection portant sur les obligations comptables et sur les capacités financières 
des opérateurs,
• un jury de synthèse les 1er et 2 avril, permettra des échanges techniques avec les 
candidats sur leurs aptitudes concrètes à mettre en œuvre les actions de formation 
en fonction des périmètres sectoriels et géographiques établis par la Région.

Le choix final se traduira par des labellisations et des mandatements validés par la 
Commission Permanente du 4 mai.
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Quel avenir dans la métallurgie 
et la transformation des métaux ? 
DÉLOCALISATIONS ET FERMETURES DE SITES : DES TERMES QUI INTERROGENT 
SUR L’AVENIR DE L’INDUSTRIE DANS NOS TERRITOIRES 

le chiffre
RetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirRetenirà

Le nombre d'exploitations 

agricoles de Poitou-Charentes 

a diminué de 21% 

en une décennie.
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Les phénomènes de délocalisations 
soulèvent régulièrement la question 

de l’avenir de l’industrie en France. Les 
effets de la crise se faisant largement 
sentir aujourd’hui, ces incertitudes qui 
pèsent sur les emplois industriels ne 
cessent de s’agrandir. Il est vrai que les 
déséquilibres conjoncturels de ces der-
niers mois  impactent tout particulière-
ment la sphère industrielle : annonces 
de fermetures ou de licenciements chez 
Heuliez, Magneti Marelli, Leroy Somer, 
Valéo…. Pour autant, il ne faut pas dres-
ser un seul tableau noir de l’avenir de 
ces activités industrielles. A travers cet 
article, il ne s’agit pas ici de réaliser un 
premier bilan de la crise sur l’emploi ré-
gional, mais plutôt de mettre en exergue 
d’un point de vue structurel les tendan-
ces d’évolution de l’emploi industriel en 
France et a fortiori en Poitou-Charen-
tes. Pour réaliser cet exercice, prenons 
l’exemple du secteur de la métallurgie et 
de la transformation des métaux. Secteur 
qui représente en 2007 7 700 salariés et 
pèse 1,5% dans l’emploi régional. 

Prévisions :  
Baisse progressive 
de l’emploi… 

Au cours de ces dernières années, ce 
secteur a en effet vu le nombre de ses 
emplois nettement diminuer en France. 
L’intensifi cation de la concurrence, en 
particulier celle des pays à bas coûts, 
et le développement des matériaux de 
substitution lié au renforcement des 
contraintes environnementales expli-
quent en grande partie ce constat. 
Selon les scénarios prospectifs réalisés 
à horizon 2015, cette  baisse de l’emploi 
dans le secteur devrait se poursuivre 
dans l’avenir. Selon les estimations, les 
effectifs salariés continueraient ainsi à 
diminuer à hauteur de 1% à 2,1% par 
an en moyenne.

Ce recul de l’emploi devrait de plus 
s’accompagner d’une déformation vers 
le haut de la structure des qualifi ca-
tions. La concurrence  internationale et 
les évolutions technologiques entraînent 
une nécessaire reconfi guration du sec-
teur, générant ainsi des besoins de main- 
d’œuvre de plus en plus qualifi ée. 

…en partie compensé 
par les départs en fin 
de carrière 

Parallèlement à ces évolutions, la métal-
lurgie et la transformation des métaux 
sont également confrontées au vieillis-
sement de leurs effectifs. En 2005, en 
France, un quart des salariés était âgé 
d’au moins 50 ans et cette proportion est 
de 20% en Poitou-Charentes. Ainsi, mal-
gré une diminution des effectifs estimés 
par le CEREQ et la DARES, les départs 
en retraite s’annonceraient supérieurs 
aux destructions nettes d’emploi. 

Les entreprises du secteur devraient 
donc dans l’avenir pourvoir des postes.

Des évolutions impliquant de néces-
saires actions de formation et d’amé-
lioration de l’image du secteur.
Pour accompagner ces évolutions, la 
mise en place d’actions de formation 
semble nécessaire. Celles-ci devant per-
mettre d’une part la reconversion des 
salariés les plus exposés aux risques de 
licenciements et d’autre part répondre 

au besoin d’élévation des qualifi cations 
dans les emplois. Des actions en vue 
d’améliorer l’image du secteur et de ses 
métiers sont également à conduire pour 
résoudre le manque d’attractivité de 
la part des jeunes pour les formations 

métallurgistes. Travailler sur l’image du 
secteur permettrait ainsi d’attirer et de 
renouveler les compétences dans les en-
treprises et de répondre aux diffi cultés 
que semblent, d’ores et déjà, rencontrer 
les entreprises pour recruter la main-
d’œuvre qualifi ée. 

INSEE Poitou-Charentes, Bilan économique et 
social 2007
« Contribution à l’analyse quantitative des 
besoins en renouvellement de main-d’œuvre 
dans la métallurgie à l’horizon 2015 », Etude 
sectorielle du CEREQ, janvier 2008.
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EMPLOI SALARIE Date Poitou-Charentes France métropolitaine

Valeur Variation annuelle Valeur Variation annuelle

Effectif salariés (donnée cvs) 3e trim 08 397 229 +0,6% 16 730 303 +0,8%

Industrie 3e trim 08 90 487 -0,8% 3 311 003 -1,3%

Construction 3e trim 08 43 798 +2,4% 1 532 430 +2,7%

Tertiaire 3e trim 08 262 038 +0,7% 11 879 544 +1,2%

  

En savoir
PLUS...

POIDS ÉCONOMIQUE 
DU TOURISME 
EN POITOU-CHARENTES
Avec un chiffre d’affaires annuel de 
7,9%, l’activité touristique est une 
filière économique importante en Poi-
tou-Charentes : 24 000 emplois sont 
concernés, ce qui représente 4,6% de 
l’emploi total dans la région. La Région 
a mené une étude sur le tourisme en 
Poitou-Charentes dans laquelle elle 
évoque les forces et faiblesses de 
cette filière économique, ses enjeux 
prioritaires et les stratégies d’actions 
à privilégier.
ftp://ftp.arftlv.org/portail/general/
synthesetourisme.pdf
Conseil Régional. Poids économique 
du tourisme en Poitou-Charentes. 
Décembre 2008. 6 p.
 
REGARDS SUR LA PARITÉ ET 
L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 
EN POITOU-CHARENTES
Cette publication de l’Insee 
retrace la situation des femmes 
en Poitou-Charentes dans leur 
participation à la prise de déci-
sions, économiques, sociales ou 
politiques, à la vie professionnelle 
et à l’éducation. Les chiffres dé-
montrent qu’encore aujourd’hui 
les femmes n’ont pas un accès 
égal à celui des hommes, à l’em-
ploi, aux postes à responsabilités. 
http://www.insee.fr/fr/regions/
p o i t o u - c h a r e n t e s /d e f a u l t .
asp?page=themes/chiffrescles/
parite/parite.htm
Insee Poitou-Charentes. « Regards 
sur la parité et l'égalité profes-
sionnelle en Poitou-Charentes ». 
Chiffres-clés 2008. décembre 
2008, 27 p.

Source : DRTEFP

CONTRATS AIDÉS ET EN ALTERNANCE Année 2007 Novembre 2008 De décembre 2007 
à novembre 2008

De décembre 2007 
à novembre 2008/

année 2007

Contrat d’apprentissage 8 434 7 830 8 720  3,4   

Contrat de professionnalisation jeunes 2 588 2 080 2 389 -7,7   

Contrat de professionnalisation adultes 540 639 732  35,6   

Contrat initiative emploi 1 335 113

Contrat d’accompagnement dans l’emploi 9 992 249

Contrat d’avenir 4 776 275
Source : DRTEFP - DARES

R E P È R E S  S T A T I S T I Q U E S

NIVEAU DE QUALIFICATION DES EMPLOIS :  
 QUELLES ÉVOLUTIONS EN POITOU-CHARENTES ?

D es études publiées en 2008 par le CEREQ* mettent en évidence une élévation du niveau de quali-
fication des emplois en France. Les transformations qui s’opèrent dans les différentes sphères de 

l’économie se traduisent en effet par un recul de l’emploi peu qualifié et la progression des catégories 
socioprofessionnelles supérieures. Le Poitou-Charentes est concerné par ces évolutions.  

Les emplois peu qualifiés reculent dans l’industrie… 
Entre 2002 et 2006, on observe un recul des emplois de premiers niveaux de qualification dans l’industrie. La part 
de ces emplois s’élève ainsi à 71% entre 2006, contre 74% en 2002. Les évolutions les plus marquantes concernent 
les secteurs de l’industrie textile et de la chimie, caoutchouc, plastique. Ces derniers ont connu sur 2002/2006 une 
importante diminution de leurs emplois, principalement au détriment des personnes peu qualifiées. Ainsi, dans 
l’industrie textile, la part des employés et ouvriers s’élève à 65% en 2006 contre 75% en 2002 et pour le secteur 
de la chimie, cette part est de 63% en 2006, contre 71,5% en 2002. Dans d’autres secteurs moins récessifs, on 
observe également un recul de l’emploi peu qualifié. La part des employés et ouvriers dans l’industrie automobile 
est passée de 73,5% à 69%. De même, dans l’industrie des équipements électriques et électroniques cette part 
atteint 55% en 2006, contre un peu plus de 60% en 2002.

… mais résistent dans les services et la construction
De telles évolutions ne sont cependant pas vérifiées dans les secteurs non industriels. L’emploi peu qualifié résiste 
dans la construction et les services. La part des emplois de premiers niveaux de qualification reste stable dans le 
transport, le commerce et la construction. Dans les services administratifs, l’éducation et la santé, les employés 
et ouvriers occupent même une place plus importante en 2006  qu’en 2002.Les évolutions observées en Poitou-
Charentes ne sont pas sans incidence sur l’insertion des jeunes. Alors que l’industrie enregistre une diminution 
de l’emploi peu qualifié, il augmente dans les services. Va-t-on alors vers de nouveaux secteurs d’insertion pour 

les personnes peu diplômées ? 
Certainement dans les secteurs 
de la santé, de l’administration 
et de l’action sociale. Comment 
vont alors s’accompagner ces 
perspectives ? Les politiques 
d’insertion, comme celles 
des contrats aidés déjà très 
présents dans les secteurs non 
industriels vont-elles davantage 
s’y développer ? Ces politiques 
vont-elles être repensées pour 
accompagner les évolutions 
dans les secteurs industriels ?
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86%

7 4%

8 5%

6 1%

60%

57%
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8 7%

7 5%

86%

60%

6 4%

60%

0% 1 0% 2 0% 30% 4 0% 50% 6 0% 7 0% 8 0% 9 0%

en 2 0 0 2 e n 2 00 6

Education, santé 
et action sociale

Administration

Autres services

Transport

Commerce

Construction

Industrie

Part des salariés de premiers niveaux de qualification selon les secteurs Poitou-Charentes

* « Panorama sectoriel de la relation emploi-formation, une exploitation des portraits statistiques de branches, CEREQ, NEF n°31, juillet 2008 ; 
« Des emplois plus qualifiés, des générations plus diplômées : vers une modification des normes de qualification », CEREQ, Bref n° 252, mai 2008.

ARF info 5.indd   21 3/02/09   10:42:40



22A R F  i n f o  -  n° 0 5  /  J a n v i e r  2 0 0 9

ARFTLV

- ARF Info : que sont 
exactement les régies 
de quartier ?

Une régie de quartier est d’abord un projet associatif porté 
par des habitants d’un ou de plusieurs quartiers en diffi culté, 
ou prioritaires au sens de la politique de la ville. Globalement 
sa fi nalité est de permettre aux résidents de vivre mieux, de 
les rendre acteurs de leur cadre de vie. Elles agissent dans 
des zones d’habitat très dense qui induisent des diffi cultés, 
mais qui comptent aussi des forces que nous essayons de 
faire émerger. Elles ont été créées au début des années 80, 
on en dénombre 140 aujourd’hui. 

- ARF Info : quelles sont les activités portées par 
votre régie ?

Les « métiers supports » de la régie de La Rochelle sont avant 
tout liés au cadre de vie : bâtiment, entretien des communs et 
des abords extérieurs, les espaces verts. C’est aussi le mieux 
vivre ensemble, donc les services de proximité comme un 
atelier de mécanique ou d’éducation canine. Nous travaillons 
également dans le domaine de la médiation, les relations de 
voisinage, le sentiment d’insécurité.

- ARF Info : sur le plan économique, 
que représente la régie de quartier ?

Nous contribuons à fi xer l’activité économique locale, à 
préserver des commerces et activités. Avec 90 salariés, nous 
sommes le premier employeur dans nos quartiers et l’argent 
que nous versons est essentiellement réinvesti en loyers, en 
services de proximité auxquels les gens sont attachés. Plus 
généralement, nous travaillons en priorité pour les besoins 
immédiats de nos territoires. C’est ce qui nous différencie de 
l’entreprise ordinaire, mais aussi des interventions du service 
public. On gagne des marchés grâce à la proximité, la com-
plémentarité, la transversabilité. Ce sont les trois arguments 
qui nous permettent d’avoir toute notre place.

- ARF Info : Diagonales est également une entre-
prise d’insertion ?

Les régies de quartiers sont depuis le départ des structures 
d’insertion, puisque le manque d’emploi a une infl uence 
directe sur la cohésion sociale des quartiers. Il est naturel que 
nous intervenions auprès des personnes en grande diffi culté, 
dans des zones avec des taux de chômage très élevés, surtout 
chez les jeunes. Ce qui choque le plus c’est le manque de 
perspectives, la désespérance, l’incapacité à se projeter dans 
l’avenir. Sur la question de l’emploi, nous sommes attentifs à 
être des vecteurs d’espoir, même si on sait qu’on ne pourra pas 
régler le problème du chômage de masse. On essaie d’avoir 
un impact signifi catif et prouver que quelqu’un qui s’investit, 
participe à des réseaux, se forme, peut avoir des résultats. C’est 
notre vecteur de communication et de travail sur les quartiers. 

- ARF Info : vous intervenez localement, mais l’am-
bition n’est-elle pas de permettre aux habitants de 
sortir de leur quartier ?

On est toujours en tension entre deux approches. D’abord la 
fonction d’insertion des personnes dans l’emploi ordinaire, 
dont il faut encourager la mobilité. Mais aussi la nécessité de 
fi xer de l’emploi dans les quartiers, de disposer d’ « experts » 
à tous les niveaux, avec des activités structurantes et valori-
santes pour ceux qui les pratiquent. Il ne s’agit pas d‘installer 
les gens dans une logique d’insertion. C’est l’incapacité du 
tissu économique ordinaire à accueillir les personnes les plus 
fragiles et les moins qualifi ées qui génère les diffi cultés de 
parcours. Pour franchir la dernière marche vers l’entreprise, 
nous travaillons sur ses besoins de compétences. 

- ARF Info : quelle importance accordez-vous à la 
formation ?

De fait, nous y sommes très sensibles, d’abord en raison de 
notre fonction d’insertion par l’activité économique. Nous 
savons très bien que la formation est incontournable qu’elle 
soit continue, qualifi ante, pré qualifi ante ou qu’elle concerne 
les acquis de base. La formation, d’abord par le travail, est 
donc intrinsèquement liée à nos modes opératoires. 

Ce qui pose véritablement problème, c’est l’équité d’accès. 
Les dispositifs d’insertion et les mesures d’aides sont forma-
tés pour des gens qui sont disponibles à 100%. Ce n’est pas 
le cas des personnels que nous salarions. L’autre diffi culté est 
d’ordre fi nancier. 

C’est compliqué de dégager des moyens à la hauteur des 
enjeux, à cause de la réduction des enveloppes disponibles. 
C’est surtout la façon dont l’argent est distribué qui doit être 
améliorée.

PAROLE D’EXPERT

QR

Quartiers Rencontre avec Gaël Brouck

QR
Gaël Brouck, 
directeur de la régie 
de quartier 
Diagonales, 
à La Rochelle. 
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L’ARF a pour mission d’informer les habitants de Poitou-Charentes sur leurs droits et les voies d’accès à la formation. C’est 
à ce titre que la Région lui a confié la mise en œuvre d’un passeport formation régional et le suivi des expérimentations. 

Passeport formation régional  : 
de sa conception à son expérimentation

Inscrit dans le cadre du compte forma-
tion universel régional (lire ARF n° 1 : 

les travaux de la conférence des fi nan-
ceurs), le passeport formation régional 
est un document qui devra à la fois servir 
à valoriser le parcours de chaque person-
ne, recenser l’ensemble de ses droits et 
permettre ainsi de calculer individuelle-
ment le temps formation à mobiliser.  

Avant d’être généralisé à l’ensemble des 
actifs de Poitou-Charentes, le passeport 
formation est testé à petite échelle. A la 
demande de la Région, l’ARF est partie 
prenante dans les différents groupes de 
travail, de sa conception à l’exploita-
tion des premières données recueillies. 
L’objectif de l’expérimentation régio-
nale n’est pas de valider un système 
de passeport formation. De nombreu-
ses entreprises l’ont déjà mis en place. 
La nouveauté réside dans le fait de 
le rendre systématique et d’utiliser la 
richesse de son contenu pour dévelop-
per l’accès à la formation, tout parti-
culièrement auprès des personnes les 
moins qualifi ées. 

La première étape consistait à capitali-
ser tous les outils de formalisation exis-
tants (passeport formation de branches, 
livret de formation de la fonction pu-
blique) dans le but d’y puiser un maxi-
mum de données et de les enrichir de 
nouvelles rubriques. Ce travail a donné 
lieu, en quelque sorte, à la création d’un 
« métapasseport » : un passeport forma-
tion régional qui ne se substitue en rien 
aux supports existants mais qui a pour 
avantage d’être utilisable par tous. 

Ensuite, l’ARF a été chargée du dévelop-
pement du logiciel correspondant. Dé-
sormais, tous les utilisateurs pourront 
renseigner les formations suivies, ini-
tiale et continue, leurs expériences pro-
fessionnelles, leur participation à la vie 
locale et associative, sans oublier leurs 
démarches de validation des acquis, et 
la mise en valeur de leurs compétences 
« signifi catives. » Dans sa version fi nale, 

les citoyens seront pour la plupart en 
mesure de le renseigner. Ils pourront 
même éditer une version nominative de 
leur parcours. Mais aujourd’hui, dans 
cette phase d’expérimentation, les actifs 
qui ont commencé à se l’approprier sont 
volontairement guidés dans leur démar-
che. Là encore, l’ARF est intervenue 
pour créer une méthode d’accompa-
gnement spécifi que auprès des salariés. 
Cette période de test est primordiale. 
C’est au regard des différents parcours 
rencontrés  que seront défi nitivement 
ajustées les rubriques.

De nombreux cas de fi gure doivent donc 
être étudiés, qu’il s’agisse d’une appro-
che par public  (demandeurs d’emploi 
ou salariés) ou de la fi nalité recherchée : 
outil d’accès à la qualifi cation et/ou outil 
de gestion des compétences dans le ca-
dre de plan de formation. 
Aussi, participent à 
l’expérimentation le 
personnel de la Ré-
gion, des stagiaires 
de la formation pro-
fessionnelle suivis par 
l’AFPA d’Angoulême et 
des salariés d’Adéquat 
Deux-Sèvres. C’est 
auprès de ces derniers 
que la démarche est la 
plus avancée. 
Ce groupement d’em-
ployeurs s’est porté vo-
lontaire principalement 
pour faciliter l’accès à 
un premier niveau de 
qualifi cation à ses sa-
lariés. Sur la base du 
volontariat, les salariés 
répartis dans plusieurs 
entreprises adhérentes 
ont déjà formulé leurs 
expériences et fait part de 
leurs souhaits de qualifi ca-
tion. Ils se sont entretenus 
à plusieurs reprises auprès 
du chargé de mission VAE 
(validation des acquis et de 

l’expérience) venu les rencontrer indivi-
duellement. C’est par son intermédiaire 
que les informations sont formalisées 
sur le passeport. C’est aussi un interlo-
cuteur privilégié de l’ARF qui contribue, 
par ses observations en situation réelle, 
à optimiser l’utilisation de l’outil.

Après le travail de capitalisation éma-
nant des trois expérimentations et la 
prise en compte de l’ensemble des par-
tenaires impliqués, le passeport pourra 
être diffusé dans sa version défi nitive. 
L’ARF devrait là encore avoir un rôle à 
jouer pour informer le grand public et 
les professionnels de l’emploi et de la 
formation sur l’utilisation de ce nouvel 
outil régional.  

Individualisation
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Le répertoire ARES 2009-2010
Les dispensateurs de formation

L’édition 2009-2010 du répertoire ARES recense plus de 660 dispensateurs de 
formation continue, publics et privés, déclarés à la Direction régionale du travail, de 
l’emploi et de la formation professionnelle de Poitou-Charentes, ainsi que les centres 
de formation d’apprentis.

Ce répertoire s’adresse :

- aux entreprises, aux institutions 
publiques ou privées, aux prescrip-
teurs de formation ;

- aux relais professionnels chargés 
de l’accueil, de l’information ou 
de l’orientation des personnes à la 
recherche d’une formation ;

- aux personnes qui cherchent à 
entreprendre une formation à titre 
individuel.

Il contient le potentiel de formation professionnelle
existant dans notre région pour toute personne (jeune ou adulte) 
sortie du système scolaire :

- formations diplômantes et qualifi antes, à temps plein, sous forme de cycles
ou individualisées;
- formations par alternance;
 - formations inter-entreprises, intra-entreprises et individualisées;
- formations mises en place dans le cadre des différents dispositifs d’insertion vers
l’emploi (jeunes et adultes).

L’indexation est réalisée par domaine de formation, diplôme, niveau de qualifi cation, 
afi n de faciliter les recherches.

Il est disponible sur simple demande accompagnée de son règlement, 
au prix de 30 euros, port compris, net de toutes taxes.

Un bon de commande est disponible sur le site www.arftlv.org
Pour toute information, appelez au 0820 222 572 (0,09  ttc/mn)

ARF info 5.indd   24 3/02/09   10:42:54


